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p o u v o i r s  –  1 2 5 .  2 0 0 8

Repères

6 octobre. l’ump exprime des réserves à 
propos de la représentation propor-
tionnelle.

9 octobre. sur france info, M. charasse 
se déclare prêt à siéger au conseil 
constitutionnel en remplacement de 
M. Joxe, en 2010 : « c’est une fonction 
qui m’intéresse. »

 le premier petit déjeuner de la majo-
rité se tient au palais de l’élysée.

10 octobre. fait rarissime, la cité de 
l’histoire de l’immigration ouvre ses 
portes à paris sans avoir été inau-
gurée.

12 octobre. le parquet de nanterre 
classe sans suite l’enquête sur l’ap-
partement de M. sarkozy à neuilly-
sur-seine (Hauts-de-seine).

22 octobre. conformément à la décision 
de M. sarkozy, lors de l’inauguration 
de son mandat, il est donné lecture 
de la lettre de Guy Môquet dans les 
écoles et lycées.

24 octobre. ouverture du « Grenelle de 
l’environnement ».

28 octobre. le président de la répu-
blique interrompt brusquement un 
entretien avec la chaîne cbs, à propos 
d’une question d’ordre privé.

30 octobre. À l’occasion de la réunion  
du conseil des ministres à ajaccio 
(corse-du-sud), M. talamoni déclare : 
« le gouvernement français se com-
porte comme la junte birmane. »

5 novembre. célébration du bicente-
naire de la cour des comptes en pré-
sence du chef de l’état.

7 novembre. « la france est l’amie 
de l’amérique… l’amérique peut 
compter sur la france », affirme 
M. sarkozy dans un discours au 
congrès des états-unis.

13 novembre. le président de la répu-
blique se rend au parlement européen 
de strasbourg.

18 novembre. M. le pen est réélu à la 
tête du front national par les mili-
tants. M. Borloo devient président 
du parti radical.

19 novembre. M. darcos se prononce 
pour un service minimum d’accueil 
à l’éducation nationale.

P i e r r e  Av r i l 
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20 novembre. M. sarkozy sort du silence 
à propos du conflit social consécutif 
à la réforme des régimes spéciaux en 
matière de retraite : « il faut savoir 
terminer une grève. »

21 novembre. À l’occasion d’un mou-
vement judiciaire, cinq femmes sont 
nommées, fait unique, sur dix postes 
concernés, procureures générales 
auprès de cours d’appel.

 le président sarkozy reçoit les diri-
geants du nouveau centre.

24 novembre. le ps organise à avignon 
(vaucluse) son premier forum de la 
rénovation consacré à la nation.

25 novembre. émeutes urbaines à 
villiers-le-Bel (val-d’oise), qui 
s’étendent le lendemain à d’autres 
communes de ce département.

28 novembre. Mme royal révèle qu’elle 
avait proposé à M. Bayrou le poste de 
premier ministre.

30 novembre-1er décembre. congrès 
fondateur du Modem à villepinte 
(seine-saint-denis), qui emporte la 
dissolution de l’udf créée en 1978 
par le président Giscard d’estaing. 
M. Bayrou, élu à la tête du parti, 
rentre en « résistance ».

4 décembre. Mme royal publie chez 
Grasset : Ma plus belle histoire, c’est 
vous.

5 décembre. l’ancien président Jacques 
chirac est entendu, pour la deuxième 
fois, par un juge d’instruction à 
propos des chargés de mission de la 
ville de paris.

6 décembre. M. sarkozy s’adresse 
directement au chef des farc, à la 
télévision, en vue de la libération de 
Mme ingrid Betancourt.

10 décembre. À l’occasion de sa visite 
en france, le colonel Khadafi plante 
sa tente de bédouin dans le jardin de 
l’hôtel de Marigny.

11 décembre. réunion du comité de 
liaison de la gauche : « la politique de 
nicolas sarkozy, c’est gagner moins 
pour payer plus. »

13 décembre. signature à lisbonne  
du traité simplifié sur l’union euro-
péenne qui remplace celui, caduc, 
établissant une constitution pour 
l’europe, de 2004.

 sur europe 1, M. Guéant annonce la 
création de « ministres de mission » 
pour une durée limitée.

20 décembre. M. Bolufer, directeur de 
cabinet de Mme Boutin, démissionne, 
à la demande du premier ministre, 
après les révélations du Canard 
enchaîné relatives à l’attribution d’un 
appartement à loyer modéré par la 
ville de paris.

26 décembre. Mme royal dénonce, à 
l’occasion du séjour en égypte du 
chef de l’état et de Mme carla Bruni, 
« son comportement ostentatoire… 
qui met en cause l’indépendance et 
la dignité de la fonction présiden-
tielle ».

30 décembre. dans Le Journal du 
dimanche, M. Hollande estime, à 
propos du chef de l’état : « ce n’est pas 
simplement la fonction présidentielle 
qui est en cause, c’est une conception 
même de la politique. le sarkozysme, 
c’est d’abord un narcissisme. »

Amendement

– Cavaliers législatifs. l’article 63 de la loi 
relative à la maîtrise de l’immigration, à 
l’intégration et à l’asile, qui permet, pour 
la conduite d’études sur la mesure de 
la diversité des origines, de la discrimi-
nation et de l’intégration, le traitement 
de données mentionnant les origines 
raciales ou ethniques des personnes, a été 
introduit par un amendement dépourvu 

Pouvoirs_BaT.indb   160 12/03/08   14:47:51



c H r o n i q u e  c o n s t i t u t i o n n e l l e  f r a n ç a i s e

161

de tout lien avec les dispositions figurant 
dans le projet déposé : ce motif de procé-
dure, allégué par les saisissants, a suffi, 
« en tout état de cause », pour que la déci-
sion 557 dc du 15 novembre le déclare 
contraire à la constitution (cons. 29).

v. Libertés publiques.

Assemblée nationale

– Bibliographie. B. accoyer, « l’exécutif 
est plus puissant. et le parlement ? », Le 
Figaro, 29-11 ; L’Annuaire de l’Assem-
blée nationale, octobre.

– Autonomie financière. l’assemblée 
a fait procéder à l’autocertification de 
ses comptes par un cabinet d’audit, en 
relation avec la commission spéciale 
chargée de les vérifier et de les apurer, 
le 4 décembre (JO, 6-12).

– Composition. élu à la présidence 
du fmi, M. strauss-Kahn (s) a démis-
sionné de son mandat (val-d’oise, 8e) 
le 19 octobre (JO, 20-10). M. pupponi 
(s) exerce ce dernier, au terme d’une 
élection partielle, le 16 décembre (JO, 
18-10). deux sièges ont été déclarés 
vacants, à la suite de l’annulation, par le 
conseil constitutionnel, de l’élection de 
MM. Gorges (eure-et-loir, 1re) (ump) 
et pemezec (Hauts-de-seine, 12e) (ump), 
le 29 novembre (JO, 5-12). M. Goujon, 
sénateur de paris (ump), est devenu plei-
nement député (paris 12e), après que 
le conseil constitutionnel eut rejeté la 
requête dirigée contre son élection, le 
29 novembre (JO, 1er-12).

– Réception. le président accoyer 
a accueilli, à l’hôtel de lassay, le 
11 décembre, le colonel Khadafi à l’oc-
casion de sa visite officielle. l’opposi-

tion et une partie de la majorité dont 
M. copé, président du groupe ump, ont 
décliné l’invitation (Le Monde, 13-12).

– Retraite des députés. v. Parlement.

v. Bicamérisme. Commission. Conten-
tieux électoral. Loi. Loi de finances. Par-
lement. Parlementaires en mission.

Autorité juridictionnelle

– Bibliographie. p. deumier, « consti-
tution et droit communautaire dérivé : 
la voix du conseil d’état dans le dia-
logue des juges », D, 2007, p. 2742.

Bicamérisme

– Bibliographie. n. Havas, « le droit 
de priorité en matière législative ; l’ar-
ticle 39, alinéa 2 de la constitution », 
RDP, 2007, p. 1207.

– Séances plénières. au cours de l’année 
parlementaire 2006-2007, le sénat a 
siégé 7 jours de plus que l’assemblée 
nationale (sénat, service de la séance).

v. Assemblée nationale. Sénat.

Code électoral

– Bibliographie. Code électoral, JO, 
2007.

– Justification d’identité. un arrêté du 
19 décembre, pris en application des 
articles r.5 et r.60 du code électoral 
énumère les pièces permettant de jus-
tifier l’identité d’un électeur dans les 
communes de 3 500 habitants et plus ou 
à l’appui d’une demande d’inscription 
sur les listes électorales (JO, 23-12).
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– Partie réglementaire. le décret 2007-
1670 du 26 novembre (JO, 2-11) apporte 
un certain nombre de modifications aux 
dispositions réglementaires du code élec-
toral concernant les listes électorales,  
la propagande, les opérations électorales, 
ainsi que les dispositions particulières 
à l’élection des députés, des conseillers 
généraux et des conseillers municipaux.

– Polynésie française. la loi 2007-1720 
du 7 décembre porte modification de la 
partie législative (nouveaux art. l.390, 
l.408, notamment) (JO, 8-12).

v. Collectivités territoriales.

Collectivités territoriales

– Bibliographie. J.-Y. faberon et J. ziller, 
Droit des collectivités d’outre-mer, 
lGdJ, 2007 ; M. chauchat, « la collégia-
lité contre le désordre (à propos du gou-
vernement calédonien) », in M. chatti, 
n. clinchamps et s. vigier, Pouvoir(s) 
et politique(s) en Océanie, l’Harmattan, 
2007, p. 67 ; H. Mokaddem, « le destin 
commun à l’épreuve du corps à corps 
électoral en nouvelle-calédonie », ibid., 
p. 91 ; « la coopération intercommu-
nale à la croisée des chemins » (dossier), 
AJDA, 2007, p. 1857 ; « réforme des sta-
tuts de l’outre-mer » (dossier), RFDA, 
2007, p. 655 ; « particularités des droits 
de l’outre-mer » (« lois du pays ») (dos-
sier), ibid., p. 1103 ; v. dussart, « Brèves 
réflexions sur la mise en œuvre de la 
lolf relative à l’autonomie financière 
des collectivités territoriales », RFFP, 
nº 100, 2007, p. 327 ; M. chauchat, « la 
citoyenneté calédonienne », CCC, nº 23, 
2007, p. 70.

– Concl. s. verclytte, sous ce, 13 dé- 
cembre 2006, Genelle (« la nouvelle-

calédonie n’est plus une collectivité 
territoriale »), RFDA, 2007, p. 18.

– Collectivités de Saint-Barthélemy 
et de Saint-Martin. deux arrêtés en 
date du 25 octobre et du 17 décembre 
fixent la composition de leur conseil 
économique, social et culturel ( JO, 
24-11, et 19-12) (cette Chronique, nº 124, 
p. 179).

– Droit concordataire alsacien-mo-
sellan. le décret 2007-1445 du 8 octobre 
fixe le classement indiciaire des person-
nels des cultes (JO, 10-10).

– Dissolution des conseils municipaux. 
le ministre de l’intérieur en indique le 
nombre par mandat municipal : 74 (1983-
1989) ; 70 (1989-1995), 41 (1995-2001) et 
51 depuis 2001 (an, Q, 23-10).

– Libre administration (art. 72 C). 
le pouvoir de substitution accordé 
au représentant de l’état en polynésie 
française, en cas d’absence de décisions 
des autorités décentralisées affectant le 
fonctionnement des services publics et 
l’application des lois, n’est pas contraire 
audit principe, selon le conseil consti-
tutionnel (559 dc), au motif que ses 
conditions d’exercice sont définies « avec 
précision », conformément à la jurispru-
dence sru (436 dc) (cette Chronique, 
nº 97, p. 149).

– Prorogations d’une assemblée territo-
riale. en application de sa jurisprudence 
(9 mai 2001, « pouvoirs de l’assemblée 
nationale ») (cette Chronique, nº 99, 
p. 202), le conseil constitutionnel (559 
dc) a jugé que la dérogation apportée 
à la durée du mandat des membres de 
l’assemblée de la polynésie française 
était conforme, dès lors qu’elle revêtait 
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un « caractère exceptionnel et transi-
toire » (cons. 16). on relèvera que « l’in-
térêt général » a été traité par prétérition 
(cette Chronique, nº 117, p. 194). par 
suite, un décret du premier ministre 
2007-1728 du 8 décembre, fait à Buenos 
aires (argentine), porte convocation 
des électeurs en vue du renouvellement 
de ladite assemblée (JO, 9-12). le csa 
a adressé des recommandations aux ser-
vices audiovisuels (2007-8,18 décembre) 
(JO, 1er-1@44).

– Statut modifié de la Polynésie française. 
les péripéties de la vie politique (cette 
Chronique, nº 124, p. 179) sont à l’ori-
gine de la lo 2007-1719 du 7 décembre, 
complétant celle du 27 février 2004 (cette 
Chronique, nº 110, p. 203), qui renforce 
la stabilité des institutions et la trans-
parence de celles-ci (JO, 8-12), après 
déclaration de conformité du conseil 
constitutionnel (2007-559 dc). une loi 
2007-1720 du 7 décembre en précise des 
modalités, au titre principal du code 
électoral. au prix d’une simplification, 
la disposition emblématique du parle-
mentarisme rationalisé d’outre-rhin, 
la motion de défiance constructive est 
introduite (nouvel art. 156 de la lo du 
27 février 2004), à l’exemple de la collec-
tivité de corse (cette Chronique, nº 59, 
p. 195). la quête d’une majorité élec-
torale en vue de l’élection du président 
de la polynésie française est aménagée, 
dans le respect du principe du plura-
lisme des courants d’idées et d’opi-
nions (v. Libertés publiques) (nouvel 
art. 105). les attributions de l’assem-
blée sont précisées (nouvel art. 17), 
ainsi que les modalités particulières de 
contrôle (nouvel art. 174). en dernière 
analyse, une plus grande transparence 
est recherchée avec la création d’une 
commission de contrôle budgétaire et 

financier au sein de l’assemblée (nouvel 
art. 144-2).

v. Conseil constitutionnel. Élec-
tions locales. Habilitation législative. 
Libertés publiques. Loi.

Commissions

– Bibliographie. i. Bouhadana, Les 
Commissions des finances des assemblées 
parlementaires en France : origines, évo-
lutions et enjeux, préface M. Bouvier, 
lGdJ, 2007.

v. Loi de finances.

Commission d’enquête

– Infirmières bulgares. l’assemblée 
nationale a décidé à l’unanimité, le 
11 octobre, la création d’une com-
mission d’enquête sur les conditions 
de libération des infirmières et du 
médecin bulgares détenus en libye 
et sur les récents accords franco- 
libyens. présidée par M. pierre Mosco-
vici (s), son rapporteur étant M. axel 
poniatowski (ump), la commission a 
notamment entendu MM. Jean-david 
levitte, conseiller diplomatique à 
l’élysée, le 29 novembre, et claude 
Guéant, secrétaire général de la pré-
sidence, le 13 décembre ; en revanche, 
l’audition de Mme cécilia sarkozy, qui 
était demandée par les socialistes, a été 
rejetée par la majorité de la commission 
(BQ, 30-11).

Conseil constitutionnel

– Bibliographie. Les Grandes Déci-
sions, dalloz, 14e éd., 2007 ; s. schmitt, 
« la nature objective du contentieux 
des normes : les exemples français et 
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italien », RFDC, 2007, p. 719 ; G. car-
cassonne, « les tests adn » (entre-
tien), D, 2007, p. 2991 ; v. Marinese, 
« l’idéal législatif du conseil consti-
tutionnel. étude sur la qualité de la 
loi », thèse, paris X-nanterre, 2007 ; 
f. Mélin-soucramanien, « le conseil 
constitutionnel, défenseur de l’égalité 
républicaine contre les classifications 
suspectes », D, 2007, p. 3017.

– CCC, nº 23, dalloz, 2007.

– Chr. RFDC, 2007, p. 749 ; LPA, 29-10.

– Notes. f. chaltiel, sous 2007-557, 
15-11, LPA, 26-11 ; M. Guillaume, 
2007-560 dc, 20-12, ibid., 25 / 26-12.

– Cérémonial. À l’initiative du président 
debré, le drapeau tricolore est présent 
désormais dans la salle des délibéra-
tions (france 2, 15-11) (cette Chronique, 
nº 122, p. 195).

– Composition. pour la première fois 
depuis le 6 novembre 1962 (62-20 dc), 
le conseil compte 11 membres dont, de 
manière inédite, deux anciens chefs de 
l’état de la ve république ; M. chirac 
ayant siégé le 15 novembre, avec M. valéry 
Giscard d’estaing (cette Chronique, 
nº 111, p. 199). M. debré les a accueillis 
à leur entrée, rue de Montpensier. l’évé-
nement a donné lieu à une couverture 
médiatique sans précédent.

– Condition des membres. M. dutheillet 
de lamothe a publié, avec laurence Gay, 
Les « Droits créances » constitutionnels 
(Bruxelles, Bruylant, 2007). empêché 
provisoirement, le président debré 
a été remplacé dans sa fonction par 
Mme schnapper, en cours de séance, le 
25 octobre (an, savoie, 1re) (JO, 31-10) 

et pour toute la séance, le 22 novembre 
(an, paris, 15e) (JO, 28-11) (cette Chro-
nique, nº 121, p. 145).

– Décisions. v. tableau ci-contre.

– Membres de droit. M. Giscard d’es-
taing, ayant pris position derechef (cette 
Chronique nº 123, p. 183), de manière 
publique, sur le traité de lisbonne (« la 
boîte à outils du traité », Le Monde, 
27-10), s’est déporté, en bonne logique, 
le 20 décembre, lorsque le conseil a  
été appelé à se prononcer sur sa confor-
mité à la constitution (560 dc). 
quant à M. chirac, après avoir siégé le 
15 novembre (557 dc) ; il avait refusé, 
arguant de son obligation de réserve, 
de se prononcer sur l’amendement adn 
le 19 octobre à l’occasion de la visite à 
la cité de l’immigration (Le Monde, 
20 / 21-10) ; il a été mis en examen, le  
21 novembre, au pôle financier du 
parquet de paris, pour détournement 
de fonds publics (art. 432-15 du code 
pénal) dans l’affaire des chargés de mis-
sion de ladite ville. dans un entretien 
au Monde de ce jour (« vérité sur les 
chargés de mission de paris »), il s’est 
justifié, comme naguère (cette Chro-
nique, nº 124, p. 180). dans une inter-
vention à tf1, le lendemain, il s’est 
déclaré déterminé à défendre « la vérité 
et son honneur ». Mais, oublieux de 
l’intérêt de l’institution, nonobstant la 
présomption d’innocence, M. chirac 
a participé aux séances ultérieures, en 
dehors de celle du 13 décembre (558 
dc), et notamment, fait sans précé-
dent, lors de l’examen du contentieux 
électoral, le 20 décembre (Jo 27-12). 
les anciens présidents de la république 
encadrent naturellement le président 
debré, lorsqu’ils siègent, à l’exemple du 
précédent du 15 novembre (557 dc).
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– Non-événement. pour la deuxième 
fois consécutive (cette Chronique, nº 121, 
p. 146), la loi de finances de l’année et la 
loi de finance rectificative n’ont pas été 
déférées au conseil. Bercy serait-il plus 
sensible à des amendements de l’oppo-
sition ?

– Président. de manière inédite, semble-
t-il, M. Jean-louis debré a commenté 
la décision 557 dc (Loi Hortefeux) 
sur rtl, le 16 novembre et dans un 
entretien au Monde daté du lendemain. 
cependant, à l’inverse de ses prédéces-
seurs (cette Chronique, nº 113, p. 221), il 

n’a pas été rapporteur de la décision 559 
dc relative au traité de lisbonne.

– Procédure. au titre du contentieux 
de la loi, le conseil a rappelé qu’une 
saisine parlementaire complémentaire 
était irrecevable, faute de satisfaire à la 
condition des 60 signatures (cette Chro-
nique, nº 93, p. 238). deux mémoires 
additionnels présentés respectivement 
par 15 députés déjà signataires, et 23 
sénateurs, dont 22 déjà signataires, 
ont été écartés (557 dc). le conseil a 
multiplié les réserves d’interprétation 
(557 ; 558 et 559 dc) ; des réserves ayant 

4-10 an, paris, 18e à an, indre-et-loire, 3e (JO, 9-10). v. Contentieux électoral.

25-10 an, Hauts-de-seine, 2e à an, val-de-Marne, 1re (JO, 31-10). v. Contentieux 
électoral.

 s, Hérault (JO, 31-10). v. Contentieux électoral et ci-dessous.
 nomination d’un rapporteur adjoint (JO, 1er-11).

15-11 2007-557 dc. loi relative à la maîtrise de l’immigration (JO, 21-11). 
v. Amendement. Libertés publiques et ci-dessous.

22-11 an, paris 15e à an, Bouches-du-rhône, 16e (JO, 28-11). v. Contentieux 
électoral.

29-11 an, paris, 12e à an, rhône, 3e (JO, 5-12). v. Contentieux électoral et ci-dessous.

6-12 2007-559 dc, lo tendant à renforcer la stabilité des institutions de la polynésie 
française. (JO, 8-12). v. Collectivités territoriales. Élections. Libertés publiques.

13-12 an, Bouches-du-rhône, 15e à an, val-de-Marne, 3e (JO, 19-12). v. Contentieux 
électoral et ci-dessous.

 2007-558 dc, loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 (JO, 21-12). 
v. Loi de financement de la sécurité sociale.

20-12 an, Hauts-de-seine, 10e à an, seine-et-Marne, 8e (JO, 27-12). v. Contentieux 
électoral.

 2007-560 dc, traité modifiant le traité sur l’union européenne (JO, 29-12). 
v. Engagement international, Parlement et ci-dessous.
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valeur de directives (557 dc, à propos 
de l’article 13 de la loi sur l’immigra-
tion). À propos du statut de la polynésie 
française, il a vérifié la prise en consi-
dération de réserves qu’il avait expri-
mées naguère (2004-490 dc, 12 février 
2004) (cette Chronique, nº 110, p. 203). 
MM. Badinter (s) et Bayrou (Modem) 
ont signé la saisine relative à la loi sur 
l’immigration (559 dc).

concernant l’examen du traité de 
lisbonne (art. 54 c), la décision, à l’ac-
coutumée, a été rendue avec célérité, en 
une semaine, pour s’en tenir au temps 
officiel ; le travail en amont s’effectuant 
dès le 19 octobre, date à laquelle l’ac-
cord politique a été réalisé. l’identité 
de contenu, pour une part importante, 
a préjugé celui de la décision 560 dc par 
le recours à la technique de la « moti-
vation par référence » ; d’autant que le 
calendrier parlementaire concernant 
la convocation du congrès était arrêté 
préalablement. c’est la 12e fois que le 
contrôle de contrariété est mis en œuvre 
(cette Chronique, nº 120, p. 179).

À propos du contentieux électoral, 
le principe de la contradiction a été 
conforté, au plan oral (cette Chronique, 
nº 78, p. 184). À preuve, la décision AN, 
Eure-et-Loir, 1re rendue le 29 novembre 
qui fait état de l’audition des parties et  
de leurs conseils, lesquels ont plaidé en 
robe (JO, 5-12). la demande d’audi-
tion doit être présentée devant la section 
d’instruction, qui en apprécie l’intérêt. 
le conseil en plenum auditionne les 
intéressés ; le rapporteur de la section 
siégeant aux côtés des membres du secré-
tariat juridique ; les conseillers ont la 
possibilité de poser les questions qu’ils 
jugent utiles. les visas de la décision 
précitée usent, à cet égard, de la formu-
lation caractéristique du conseil d’état 
et de la cour de cassation, en matière de 

représentation : « vu le mémoire présenté 
pour » et non « par ».

en outre, des mesures d’instruction 
« très innovantes » ont été inaugurées 
dans le contentieux électoral à l’occa-
sion de la décision du 25 octobre (s, 
Hérault) ; le chef du bureau des élections 
de la préfecture et le président du tgi de 
Montpellier qui présidait le collège élec-
toral, ont été entendus sous serment par 
le rapporteur de la section d’instruction 
(art.42, alinéa 2 de l’ordonnance 58-1067 
du 7 novembre 1958 portant lo sur le 
conseil constitutionnel) (cette Chro-
nique, nº 60, p. 206).

v. Collectivités territoriales. Conten-
tieux électoral. Engagement interna-
tional. Libertés publiques. Pouvoir 
réglementaire.

Conseil des ministres

– Audition. en application de l’article 
l.552 cpp, le conseil a autorisé, le 
21 novembre, l’audition de Mme alliot-
Marie, en qualité de simple témoin, 
dans l’affaire clearstream. elle sera 
entendue le 21 décembre (Le Monde, 
23-11 et 23-12) (cette Chronique, nº 121, 
p. 158).

– Délocalisation. le président sarkozy 
a réuni, le 30 novembre, le conseil à 
ajaccio (corse-du-sud) (Le Monde, 
2-11) (cette Chronique, nº 124, p. 181).

– Conseil franco-allemand. pour la 
huitième fois (cette Chronique, nº 118, 
p. 187), il s’est réuni, le 12 novembre, sous 
la coprésidence inédite de M. sarkozy, à 
Berlin (Le Monde, 14-11).

Pouvoirs_BaT.indb   166 12/03/08   14:47:52



c H r o n i q u e  c o n s t i t u t i o n n e l l e  f r a n ç a i s e

167

Conseil économique et social

– Visite présidentielle. M. sarkozy s’est 
rendu, le 17 octobre, à l’assemblée du 
palais d’iéna. il y a prononcé un dis-
cours consacré à la lutte contre la pau-
vreté (Le Monde, 19-10).

Conseil supérieur 
de la magistrature

– Bibliographie. rapport d’activité 
2006, paris, 2007.

– Présidence. anticipant la révision 
constitutionnelle, le président sarkozy 
n’a pas présidé la réunion du csm au 
cours de laquelle ont été nommés, le 
17 décembre, des chefs de cour et de 
juridiction, ainsi que des magistrats à la 
cour de cassation (réunion dite « csM 
élysée ») ; c’est le garde des sceaux, vice-
président du csM, qui a présidé cette 
réunion (BQ, 17-12).

Contentieux électoral

– Élections législatives. le conseil 
constitutionnel a achevé le 20 décembre 
l’examen des 592 requêtes visant les élec-
tions des 10 et 17 juin 2007, à l’exception 
d’une seule dont d’instruction n’était 
pas achevée. il n’a annulé les opérations 
électorales que dans deux circonscrip-
tions, contre sept en 2002. l’élection de 
M. Jean-pierre Gorges, député sortant 
ump d’eure-et-loir (1re), maire de char-
tres, a été annulée au motif qu’au titre 
de président de l’office d’hlm de cette 
ville, il avait procédé à 18 cérémonies 
d’inauguration de logements entre mars 
et avril 2007 : la répétition de ces mani-
festations dans un délai aussi rapproché 
revêtait le caractère d’une manœuvre 
qui, eu égard à la faiblesse de l’écart 

des voix (59 voix), a altéré le résultat du 
scrutin ; toutefois, le conseil a estimé 
que les dépenses exposées par l’office 
hlm à l’occasion de ces manifestations 
ne pouvaient pas être regardées comme 
des dépenses qui auraient dû figurer 
dans le compte de campagne du candidat 
et qu’il n’y a donc pas lieu de prononcer 
l’inéligibilité de M. Gorges (29-11). en 
revanche, M. philippe pemezec, député 
sortant ump des Hauts-de-seine (12e), 
n’a pas bénéficié de cette indulgence et 
il a été déclaré inéligible pour un an ; 
d’une part, sa permanence électorale 
avait été installée dans un bâtiment situé 
sur le domaine public de la commune du 
plessis-robinson dont il est maire sans 
acquitter de redevance, enfreignant ainsi 
l’interdiction de dons d’une personne 
morale (art. l. 52-8 du code électoral) ; 
d’autre part, son compte de campagne 
ne comporte pas les dépenses engagées 
pour la publication et la promotion d’un 
ouvrage vantant la gestion du plessis-
robinson, des séances de dédicace ayant 
notamment eu lieu avant le 1er tour et 
présentant un lien direct avec l’élection, 
ce qui entraîne son inéligibilité en vertu 
de l’article lo 128 (29-11).

– Élection sénatoriale. l’élection de 
M. raymond couderc dans l’Hérault 
était contestée par son adversaire socia-
liste au motif que le nom du remplaçant 
éventuel du candidat ump ne figurait pas 
sur les bulletins manuscrits, contraire-
ment aux prescriptions de l’article r.170 
du code électoral ; mais l’instruction 
a révélé que des indications erronées 
avaient été données par les présidents de 
bureaux de vote sur l’absence de néces-
sité de mentionner le nom du rempla-
çant ; compte tenu de ce que les noms des 
deux candidats et de leurs remplaçants 
étaient affichés dans chaque isoloir et de 
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ce que les indications erronées fournies 
aux électeurs l’avaient été à dessein, le 
conseil a jugé qu’il n’y avait pas lieu, 
« dans les circonstances particulières de 
l’espèce », d’annuler l’élection (2007-
4002, 25 octobre).

v. Conseil constitutionnel.

Cour des comptes

– Bibliographie. ph. séguin, « la cour, 
vigie des finances publiques », RFFP, 
nº 100, 2007, p. 223 ; B. cieutat, « les évo-
lutions récentes de la cour des comptes », 
ibid., p. 229 ; J.-ph. vachia, « la cour 
des comptes : une nouvelle approche des 
comptes », ibid., p. 239.

v. Loi de finances.

Cour de justice 
de la République

– Prestation de serment. les députés 
élus y ont procédé les 16 et 23 octobre 
(cette Chronique, nº 124, p. 182).

v. Assemblée nationale.

Droit administratif

– Bibliographie. Les Grands Arrêts de la 
jurisprudence administrative, dalloz, 
16e éd., 2007 ; o. Gohin, Contentieux 
administratif, litec, 5e éd., 2007.

Droit communautaire 
et européen

– Bibliographie. H. Haenel, Le Traité 
de Lisbonne (délégation pour l’union 
européenne), s, nº 76, 2007 ; Y. poir-
meur et d. rosenberg, Droit européen 
des partis politiques, ellipses, 2007 ; 

e. Barbe, L’Espace judiciaire européen, 
la documentation française, 2007 ;  
f. chaltiel, « l’adaptation du sys-
tème administratif français à l’union 
européenne à la veille de la présidence 
française », LPA, 14-12 ; H. Gaudin, 
« Jurisprudence communautaire » (2006), 
RDP, 2007, p. 1437 ; B. Mathieu, « les 
rapports normatifs entre le droit commu-
nautaire et le droit national. Bilan et incer-
titudes relatifs aux évolutions récentes 
de la jurisprudence des juges constitu-
tionnel et administratif français », rfdc, 
p. 675 ; B. nabli, « la figure du légis-
lateur de l’union européenne », ibid., 
2007, p. 695 ; f. chaltiel, « la citoyenneté 
européenne », CCC, nº 23, 2007, p. 64.

– Lutte contre la corruption. la loi 2007-
1598 du 13 novembre est applicable 
aux organismes créés en application du 
traité sur l’union européenne (nouvel 
art. 435-1 du code pénal et suiv.)

– Transposition des directives commu-
nautaires. le secrétaire d’état aux affaires 
européennes indique que la france 
comble son retard, soit 1,2 % du stock ou 
19 directives sur 1 628. elle occupe désor-
mais le 10e rang sur 25 (an, Q, 23-10) 
(cette Chronique, nº 121, p.  149).

v. Conseil constitutionnel. Engage-
ment international. Parlement.

Droit constitutionnel

– Bibliographie. l. favoreu (†) (coord.) 
Droit constitutionnel, dalloz, 10e éd., 
2007 ; d. turpin, Droit constitutionnel, 
puf, 2e éd., 2007 ; p. türk, Théorie 
générale du droit constitutionnel, 
Gualino éditeur, 2007 ; f. Mélin-sou-
cramanien, Les Grandes Démocraties. 
Constitutions des États-Unis, de l’Al-
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lemagne, de l’Espagne et de l’Italie, 
dalloz, 2007.

Élection présidentielle

– Bibliographie. rapport de la com-
mission nationale de contrôle de la 
campagne pour l’élection présidentielle 
(scrutins des 22 avril et 6 mai 2007), 
JO, 10-10 ; H. roussillon (dir.), Les 
Élections présidentielles et les Élections 
législatives de 2007, toulouse, presses 
de l’université des sciences sociales, 
2007.

Élections législatives

– Bibliographie. H. portelli, « les 
élections législatives des 10 et 17 juin 
2007 », Regards sur l’actualité, nº 334, 
octobre, la documentation française, 
2007, p. 53 ; s. aromatario, « l’absence 
traditionnelle du mode de scrutin dans 
la constitution française : cause de l’ins-
tabilité chronique des modes de scrutin 
législatifs », RFDC, 2007, p. 601 ; « 2007 : 
élections du changement ? », RPP, 
nº 1044, juillet 2007.

– Élection partielle. au scrutin de bal-
lottage, le 16 décembre, M. pupponi a 
conservé le siège au ps, à la suite de 
la démission de M. strauss-Kahn (JO, 
18-12).

v. Collectivités territoriales.

Élections locales

– Campagne électorale. le csa a adressé, 
le 13 novembre, une recommandation 
(2007-7) à l’ensemble des services de 
télévision et de radio en vue des élec-
tions cantonales et municipales (JO, 
11-12, @ 66). un accès équitable à l’an-

tenne est retenu s’agissant de l’actualité 
liée auxdites élections. v. La Lettre du 
CSA, nº 211, p. 2.

– Élections cantonales. la ministre de 
l’intérieur indique que depuis 1958, en 
métropole, 238 décrets ont créé de nou-
veaux cantons et 6 pour en supprimer 
(an, Q, 4-12).

– Plafonds des dépenses électorales. 
le décret 2007-1656 du 23 novembre 
porte majoration (coefficient 1,24) des-
dits plafonds applicables à Mayotte et à 
l’élection des assemblées calédoniennes 
(JO, 25-11).

v. Collectivités territoriales. Libertés 
publiques.

Engagement international

– Bibliographie. H. Haenel, Le Traité 
de Lisbonne, délégation pour l’union 
européenne, sénat, rapport nº 76, 2007.

– Note. M. Guillaume, « la constitution 
et le traité de lisbonne du 13 décembre 
2007 », LPA, 25 / 26-12.

– Traité de Lisbonne modifiant le traité 
sur l’Union européenne et le traité insti-
tuant la Communauté européenne. sur 
recours du chef de l’état (art. 54c), le 
conseil constitutionnel s’est prononcé, 
le 20 décembre, sur la compatibilité entre 
ce traité et la constitution (2007-560 
dc), au vu des normes de références 
reproduites (cons. 9), qu’il avait déga-
gées, le 19 novembre 2004, à propos 
du traité établissant une « constitu-
tion pour l’europe » (cette Chronique, 
nº 113, p. 229). d’une manière générale, 
le nouveau traité s’est employé à écarter 
la démarche fédérale de naguère en  
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supprimant, de manière topique, la 
clause de suprématie du droit commu-
nautaire, la terminologie qui distinguait 
« la loi européenne » et « la loi-cadre 
européenne », ainsi que les signes iden-
titaires de l’union européenne.

le conseil qui en prend acte se borne 
simplement en s’adossant à l’article 
88-1c, qui figure, du reste, avec une 
mention particulière dans les visas, à 
rappeler que « le constituant a ainsi 
consacré l’existence d’un ordre juri-
dique communautaire intégré à l’ordre 
juridique interne et distinct de l’ordre 
juridique international » (cons. 7).

au surplus, le conseil, ayant écarté 
l’autorité de la chose jugée propre au 
traité caduc de 2004, a cependant utilisé 
la technique de la « motivation par réfé-
rence » (M. Guillaume), en distinguant 
deux cas de figure : les dispositions 
relatives aux droits fondamentaux de 
l’union et celles afférentes aux compé-
tences et au fonctionnement de l’union 
européenne.

I. le traité de lisbonne se borne à 
énoncer que « l’union reconnaît les 
droits, les libertés et les principes 
énoncés dans la charte des droits fon-
damentaux du 7 décembre 2000 ». le 
conseil en a tiré la conséquence que 
ladite charte avait la même valeur 
juridique que le traité et que, pour les 
mêmes motifs que ceux énoncés en 2004, 
elle n’appelait pas une révision préalable 
de la constitution (cons. 12). quant à 
l’adhésion de l’union à la cedh, elle 
entrera en vigueur après son approba-
tion par les états membres, selon leurs 
propres règles constitutionnelles. ce 
qui signifie le recours, en france, à 
l’autorisation législative visée à l’article 
53c (cons. 13).

II. s’agissant des compétences et du 
fonctionnement de l’union, le conseil 
s’est livré à un tri entre les dispositions 
identiques ou non au traité antérieur 
de 2004 : dispositions identiques qui 
appelaient une révision de la constitu-
tion, celles relatives aux matières « réga-
liennes » transférées relevant de la règle 
de la majorité (cons. 17) ; ou dispositions 
nouvelles (lutte contre le terrorisme ; 
institution d’un parquet européen à 
propos des atteintes aux intérêts finan-
ciers de l’union) (cons. 18 et 19), motif 
pris que lesdites dispositions affectaient 
« les principes essentiels d’exercice de 
la souveraineté nationale ». autant de 
dispositions relevées par le conseil  
à l’origine d’une nouvelle révision de  
la constitution, soit la troisième version 
du titre Xv (cette Chronique, nº 114, 
p. 93).

v. Conseil constitutionnel. Parlement.

Gouvernement

– Bibliographie. B. dolez, « le gouver-
nement fillon », Regards sur l’actualité, 
nº 334, octobre, la documentation 
française, 2007, p. 59 ; l Wauquiez, 
« nouvelle politique, nouvelle commu-
nication ? », Commentaire, nº 120, 2007, 
p. 1005.

– Composition. un décret du 22 octobre 
a nommé M. Bernard laporte secrétaire 
d’état aux sports auprès de la ministre 
de la santé (JO, 23-10). l’annonce est 
devenue réalité. c’est le premier rema-
niement du gouvernement fillon ii 
(cette Chronique, nº 123, p. 189).

– Continuité de l’État. le conseil 
constitutionnel (559 dc) a validé l’ar-
ticle 166 de lo du 7 décembre relative 
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au statut de la polynésie française attri-
buant, sur le fondement de l’article 72c 
in fine, un pouvoir de substitution au 
haut-commissaire de la république, 
pour remédier, sous le contrôle du juge, 
à l’absence de décision des autorités 
décentralisées, de nature à compro-
mettre le fonctionnement des services 
publics et l’application des lois.

une circulaire du premier ministre a 
fixé les règles de permanence pour les 
soirées des 24 et 31 décembre dans les 
ministères : le ministre peut être repré-
senté physiquement par le secrétaire 
d’état qui l’assiste ; à défaut par son 
directeur de cabinet (Le Figaro, 14-12).

– Réseau électronique. un intranet sécu-
risé interministériel pour la synergie 
gouvernementale (isis) a été inauguré, 
le 27 novembre (Le Monde, 28-11).

– Séminaire. le premier ministre a 
convié les membres du gouvernement, 
le 17 novembre, en vue de la présidence 
française de l’union européenne, au 
second semestre 2008 (Le Figaro, 18-11) 
(cette Chronique, nº 124, p. 184).

v. Ministres. Premier ministre. Prési-
dent de la République.

Habilitation législative

– Ordonnances ultra-marines (art. 
74-1 C). l’ordonnance 2007-1434 du 
5 octobre porte extension du cgct aux 
communes de la polynésie française, 
ainsi qu’à leurs groupements (JO, 6-10) 
(cette Chronique, nº 124, p. 185).

– Habilitations furtives. les articles 58 
et 59 de la loi 2007-1631 du 20 novembre 
relative à l’immigration autorisent le 
gouvernement à recourir à l’article 38c 

afin de procéder aux adaptations néces-
saires dans les collectivités d’outre-mer 
et en nouvelle-calédonie. de la même 
façon, les articles 28 et 29 de la loi 2007-
1787 du 20 décembre, en matière de sim-
plification du droit, habilitent ce dernier 
en ce qui concerne la partie législative 
de codes (transport, recherche) ( JO, 
21-11 et 21-12) (cette Chronique, nº 116, 
p. 202).

– Non-habilitation. la ratification par 
la loi des décrets approuvant un projet 
ou une proposition de « loi du pays » de 
polynésie française a fait l’objet d’une 
réserve d’interprétation par le conseil 
constitutionnel (559 dc). cette procé-
dure ne concerne pas les ordonnances 
de l’article 38 c (cons. 41).

v. Collectivités territoriales. Loi.

Libertés publiques

– Bibliographie. r. cabrillac, M.-a. 
frison-roche et th. revet (sous dir.), 
Libertés fondamentales et Droits de 
l’homme, dalloz, 7e éd., 2007 ; l. Gay et 
o. dutheillet de lamothe, Les « Droits 
créances » constitutionnels, Bruxelles, 
Bruylant, 2007 ; o. le Bot, La Pro-
tection des libertés fondamentales par 
la procédure du référé-liberté, préface 
de B. stirn, avant-propos d’a. roux, 
lGdJ, 2007 ; H. oberdorff et J. robert, 
Libertés fondamentales et Droits 
de l’homme, Montchrestien, 7e éd., 
2007 ; a.-M. le pourhiet (coord.), « la 
citoyenneté », CCC, nº 23, dalloz, 2007, 
p. 62 ; f. Julien-laferrière, « nature des 
droits attachés à la nationalité », ibid., 
p. 82 ; e. derieux, « caractéristiques 
générales et évolutions récentes du 
droit français de l’audiovisuel », LPA, 
26-10 ; n. Huten et M.-a. cohendet, 
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« la charte de l’environnement deux 
ans après : chronique d’une anesthésie 
au palais-royal », Revue juridique de 
l’environnement, 2007, p. 277.

– Concl. d. casas, sous ce, 31 mai 
2006, Gisti (les étrangers et le prin-
cipe d’égalité), RFDA, 2007, p. 1194 
et l. vallée, sous ce, 18 juillet 2006, 
Gisti, ibid., p. 1201.

– Communication. v. Élections locales. 
Président de la République.

– Contrôleur général des lieux de pri-
vation de liberté. la loi 2007-1545 du 
30 octobre crée cette nouvelle autorité 
indépendante afin de s’assurer du res-
pect des droits fondamentaux des per-
sonnes privées de liberté (JO, 31-10). il 
est nommé par décret présidentiel après 
avis de la commission parlementaire 
compétente. la fonction est incom-
patible avec tout emploi public, toute 
activité professionnelle et tout mandat 
électif (art. 2).

– Discrimination. c’est pour un motif 
de procédure que la décision 557 dc 
du 15 novembre a censuré l’article 63 
de la loi relative à la maîtrise de l’im-
migration, à l’intégration et à l’asile, qui 
permet, sous réserve d’une autorisation 
de la cnil, le traitement de données men-
tionnant les origines raciales ou ethni-
ques des personnes, en vue d’études sur 
la mesure de la diversité des origines, de 
la discrimination et de l’intégration ; 
mais le conseil a aussi considéré que, 
si ces traitements « peuvent porter sur 
des données objectives, ils ne sauraient, 
sans méconnaître le principe énoncé par 
l’article 1er de la constitution, reposer 
sur l’origine ethnique ou la race ». À ce 
propos, le président de la cnil a estimé 

que « le conseil nous met dans une 
position intenable » et que la position 
qu’elle avait prise, qui est à l’origine 
de l’amendement, n’a pas été comprise 
(Libération, 23-11). v. Amendement.

– Droit au regroupement familial. 
v. Amendement et ci-dessous.

– Droit au respect de la vie privée. 
v. Amendement et ci-dessous.

– Dignité de la personne humaine. 
v. Amendement et ci-dessous.

– Égalité devant la justice. fidèle à sa 
jurisprudence (23 juillet 1975, GD, 
p. 420), le conseil constitutionnel (559 
dc) a censuré l’article 32 ii de la lo 
relative au statut de la polynésie fran-
çaise, motif pris qu’« il instaurait une 
différence de situation entre les repré-
sentants à l’assemblée territoriale et les 
autres justiciables qui n’était pas justi-
fiée au regard de l’objectif de contrôle 
juridictionnel des actes administratifs » 
(cons. 26).

– Égalité devant la loi. v. Amende-
ment. Loi de financement de la sécurité 
sociale.

– Égalité entre électeurs ou candidats. 
pour la première fois, il semble, le 
conseil constitutionnel (559 dc) a pré-
cisé que, s’il est loisible au législateur 
d’arrêter des modalités électorales en 
vue de favoriser la constitution d’une 
majorité stable et cohérente, il ne sau-
rait affecter l’égalité « dans une mesure 
disproportionnée [qui] méconnaîtrait 
le principe du pluralisme des courants 
d’idées et d’opinions, lequel est un fon-
dement de la démocratie » (cons. 12). 
sous ce rapport, l’instauration, en vue 
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de l’élection des membres de l’assemblée 
de la polynésie française, d’un scrutin de 
liste à deux tours avec répartition des 
sièges à la proportionnelle, suivant la 
règle de la plus forte moyenne, entre les 
listes ayant obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés, autant que l’exi-
gence d’un seuil de 12,5 % des suffrages 
exprimés pour l’accès au 2e tour, « ne 
portent pas au pluralisme des courants 
d’idées et d’opinions une atteinte mani-
festement excessive au regard de l’ob-
jectif recherché » (cons. 13).

– Liberté d’aller et venir. sempiternelle 
démarche (cette Chronique, nº 120, 
p. 183), la loi 2007-1631 du 20 novembre 
relative à l’immigration a été promul-
guée, après déclaration de validité par le 
conseil constitutionnel (2007-557 dc). 
un arrêté du 5 octobre dresse la liste 
des centres de rétention administrative 
(JO, 13-10).

– Parité. v. République.

– Privatisation. le décret 2007-1784 
du 19 décembre procède au transfert 
du secteur public au service privé de la 
société Gaz de france (JO, 20-12).

– Test ADN. l’article 13 de la loi relative 
à la maîtrise de l’immigration, à l’in-
tégration et à l’asile, prévoit qu’en cas 
d’inexistence ou de doute sérieux sur 
l’authenticité de l’acte d’état civil d’un 
demandeur de visa souhaitant rejoindre 
ou accompagner l’un de ses parents, 
son identification par ses empreintes 
génétiques peut être demandée afin 
d’établir la filiation avec sa mère ; ces 
dispositions étaient contestées à plu-
sieurs titres, mais la décision 557 dc du 
15 novembre a rejeté les griefs au prix 
de deux réserves. d’une part, l’article 13 

ne méconnaît pas le principe d’égalité 
dès lors qu’il n’institue pas « des règles 
particulières de filiation qui pourraient 
conduire à ne pas reconnaître un lien 
de filiation légalement établi au sens 
de la loi (étrangère) qui lui est appli-
cable », ce qui concerne la preuve par 
possession d’état ; en outre, ces dispo-
sitions ne pourront priver l’étranger 
de la possibilité de justifier le lien de 
filiation par d’autres modes de preuve 
admis par la loi applicable (cons. 9). 
d’autre part, l’application du nouveau 
dispositif « ne saurait avoir pour effet 
de dispenser les autorités diplomatiques 
ou consulaires de vérifier, au cas par 
cas, sous le contrôle du juge, la validité 
et l’authenticité des actes de l’état civil 
produits » : sous cette réserve, les dis-
positions incriminées ne portent pas 
atteinte au droit de mener une vie fami-
liale normale garantie par le 10e alinéa 
du préambule de 1946 (cons. 16). au 
surplus, la limitation à la filiation avec 
la mère est propre à concilier « le droit à 
une vie familiale normale, le respect de 
la vie privée de l’enfant et du père et la 
sauvegarde de l’ordre public, qui inclut 
la lutte contre la fraude » (cons. 11). en 
dernier lieu, ces dispositions ne sont pas 
définies en termes imprécis ou équivo-
ques et le renvoi à un décret en conseil 
d’état de la liste des états dont l’état 
civil est défaillant et des modalités d’ap-
plication ne méconnaît pas la compé-
tence du législateur (cons. 20 et 21).

v. Collectivités territoriales. Conseil 
constitutionnel. Président de la Répu-
blique.

Loi

– Bibliographie. J.-l. Halpérin, « de la 
violence législative », D, 2007, p. 2957 ; 
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M.-c. runavot, « la procédure d’éla-
boration de la loi pour l’égalité des 
chances : une nouvelle lecture institu-
tionnelle de la constitution », RFDC, 
2007, p. 811 ; sénat, La Qualité de la loi, 
doc. nº eJ3, 2007.

– Consultation de l’assemblée de la 
Polynésie française. cette dernière est 
appelée à émettre un avis sur un projet 
ou une proposition de loi la concer-
nant. par suite, le haut-commissaire 
de la république est tenu de procéder 
à cette consultation, à la demande du 
président de l’assemblée nationale ou 
du président du sénat (art. 9 de la lo 
du 7 décembre). cependant, le conseil 
constitutionnel (559 dc) a estimé, à la 
faveur d’une réserve d’interprétation, 
que cette démarche ne saurait être com-
prise comme signifiant la possibilité 
d’enjoindre au représentant de l’état de 
déclarer l’urgence afin de réduire le délai 
de consultation (cons. 33). la séparation 
des pouvoirs récuse la compétence liée.

– Délégiférer. en réaction aux habilita-
tions conférées naguère au gouverne-
ment (cette Chronique, nº 108, p. 177), la 
loi 2007-1787 du 20 décembre, d’origine 
parlementaire, porte simplification du 
droit (JO, 21-12). des lois obsolètes ont 
été abrogées. v. rapport Blanc, an, 
nº 244.

v. Amendement. Bicamérisme. Col-
lectivités territoriales. Conseil consti-
tutionnel. Habilitation législative. 
Parlement. Pouvoir réglementaire.

Loi de financement 
de la Sécurité sociale

– Bibliographie. J.-é. schoettl, « la 
sanction constitutionnelle de l’abus du 

droit d’amendement dans la lfss pour 
2007 », RFDA, 2007, p. 134.

– Conformité de la loi pour 2008. après 
saisine du conseil constitutionnel (558 
dc), la loi 2007-1786 du 19 décembre 
(JO, 21-12) a été promulguée. sans être 
aussi démonstrative que celle de l’année 
écoulée (cette Chronique, nº 121, p. 152), 
la décision n’en demeure pas moins 
significative de la volonté réitérée de 
pourchasser les cavaliers sociaux afin 
de respecter le cloisonnement normatif. 
douze d’entre eux avaient été censurés, 
en 2006, 17 le seront cette fois-ci, en 
application du critère objectif d’absence 
d’effet ou d’effet trop indirect sur les 
recettes ou les dépenses. préalablement, 
le conseil avait validé l’instauration 
d’une franchise forfaitaire pour certains 
frais relatifs à des médicaments, dans 
le respect du principe de l’égalité et de 
l’exigence de valeur constitutionnelle 
inhérents à l’équilibre financier de la 
sécurité sociale (cons. 4 et 5). cependant, 
à l’aide d’une réserve d’interprétation, 
le conseil a estimé que le montant de 
ladite franchise et le niveau des plafonds 
« devront » être fixés de manière à ne pas 
remettre en cause l’exigence de la protec-
tion de la santé énoncée au 11e alinéa du 
préambule de la constitution de 1946.

v. Libertés publiques. Loi. Loi de 
finances.

Loi de finances

– Bibliographie. n. clinchamps (dir.), 
La Loi organique relative aux lois de 
finances (lolf) et l’outre-mer, la docu-
mentation française, 2007 ; « lolf : le 
bilan », Regards sur l’actualité, nº 335, 
novembre, la documentation fran-
çaise, 2007 ; d. Migaud, « le contrôle 
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parlementaire des finances publiques », 
RFFP, nº 100, 2007, p. 289 ; d. Huron, 
f. Marty et J. spindler, « de la certifi-
cation des comptes de l’état : principes, 
enjeux et difficultés », ibid., p. 135.

– Certification des comptes de l’État et 
de la Sécurité sociale. pour la mise en 
œuvre de l’article 58 lolf et de l’article 
lo 132-2-1 du code des juridictions 
financières, un décret 2007-1431 du 
4 octobre est intervenu (nouveaux art. 
r.137-1 et suiv.).

– Procédure spéciale d’examen. la 
conférence des présidents de l’assem-
blée nationale a décidé que divers bud-
gets seraient examinés selon la procédure  
de commissions élargies à l’ensemble des 
députés (art. 117 ran). À ces réunions, 
ont été conviés les ministres concernés, 
les rapporteurs spéciaux de la commis-
sion des finances, les rapporteurs pour 
avis, les porte-parole des groupes et les 
députés intéressés (JO, 3-10).

v. Assemblée nationale. Conseil 
constitutionnel.

Majorité

– Réunions à l’Élysée. pour la deuxième 
fois (cette Chronique, n° 123, p. 193), le 
président sarkozy a réuni les parlemen-
taires de la majorité, le 3 octobre. « pour 
un président de la république, l’ouver-
ture ne devrait pas être un choix, mais 
un devoir », a-t-il affirmé, car il se veut 
« président de tous les français » et pas 
celui d’un « clan » ou d’une « secte » (Le 
Figaro, 4-10). ces propos répondaient 
aux réserves qui s’étaient exprimées au 
sein de la majorité à l’égard des nomi-
nations de personnalités de gauche au 
gouvernement. d’autre part, le petit 

déjeuner des responsables de la majorité 
qui a lieu chaque semaine à Matignon 
s’est tenu, le 9 octobre, à l’élysée et il a 
été prévu qu’il en sera de même une fois 
par mois (ibid. 10-10).

– Hésitations. sur les 321 députés ump, 
277 seulement ont voté la loi sur la maî-
trise de l’immigration, 21 s’abstenant 
et 4 votant contre ; les 21 députés du 
nouveau centre se sont divisés : 4 pour, 
4 contre et 10 abstentions (Débats, an, 
23 octobre).

Ministres

– Bibliographie. s. thébault, L’Ordon-
nateur en droit public financier, préface 
de M. Bouvier, lGdJ, 2007.

– « Métier ? » À M. laporte qui affir-
mait, lors de son entrée au gouverne-
ment : « J’aurai un nouveau métier. si 
cela me plaît, je resterai », Mme Bachelot 
a répliqué : « la question n’est pas que 
cela plaise ou non ; on remplit une 
fonction pour le bien des français » (Le 
Figaro, 22-10).

– Solidarité. « dégueulasse ! » ainsi, 
Mme amara a-t-elle jugé sur france 
inter, le 9 octobre, à propos de l’amen-
dement adn, « l’instrumentalisation de la 
politique de l’immigration », provoquant 
de vives réactions au sein de l’ump. Mais, 
tour à tour, le chef de l’état et le pre-
mier ministre ont apaisé la querelle (Le 
Figaro, 9 et 10-10). la venue, en france, 
du colonel Khadafi a été vivement 
condamnée par Mme Yade (cette Chro-
nique, nº 124, p. 189). dans un entretien 
au Parisien, le 10 décembre, elle a estimé 
que « notre pays n’est pas un paillasson 
sur lequel un dirigeant, terroriste ou 
non, peut venir s’essuyer les pieds du 

Pouvoirs_BaT.indb   175 12/03/08   14:47:53



p i e r r e  a v r i l  e t  J e a n  G i c q u e l

176

sang de ses forfaits… la france ne doit 
pas recevoir ce baiser de la mort ». pour 
sa part, M. Kouchner a estimé « qu’il 
n’était pas question d’oublier au nom 
de la realpolitik le nom des victimes du 
régime libyen » (La Croix, 11-12).

après avoir été convoquée par le 
chef de l’état, l’attitude de la secrétaire 
d’état a été recadrée par le secrétaire 
général de l’élysée qui, sur france 2, ce 
jour, a opposé « la voix de la france » et 
« une sensibilité aux droits de l’homme » 
(ibid., 12-12). Jeu de rôles sous couvert 
de solidarité ?

en contrepoint aux propos de 
M. estrosi, le premier ministre a rappelé, 
le 20 décembre, à l’occasion de la réunion 
du comité des signataires de l’accord de 
nouméa, son souci d’une « application 
loyale » de ce dernier (Le Monde, 17-10 et 
22-12).

v. Gouvernement. Premier ministre. 
Président de la République.

Opposition

– Bibliographie. i. Bouhadana et 
W. Gilles, « la présidence de la com-
mission des finances par un membre de 
l’opposition parlementaire : potentialité 
et enjeux », RFFP, nº 100, 2007, p. 295.

Ordre du jour

– Proposition. la proposition de loi du 
nouveau centre rendant éligibles à la 
1re fraction de l’aide publique les partis 
ayant obtenu au moins 15 députés, enre-
gistrée le 17 octobre, a été inscrite dès 
le 23 par le gouvernement à l’ordre du 
jour prioritaire du 24 octobre (p. 3133). 
les candidats du nouveau centre, qui 
compte 21 élus, n’ont pas recueilli 1 % 
des suffrages exprimés dans 50 circons-

criptions le 10 juin 2007, ce qui exclut 
ce parti de l’aide publique, car seuls les 
partis bénéficiaires de la 1re fraction ont 
accès à la seconde qui est attribuée pro-
portionnellement au nombre de parle-
mentaires s’y rattachant (article 9 de la 
loi du 11 mars 1988 modifiée). en raison 
de la faible mobilisation des députés de 
l’ump, le nouveau centre demanda la 
vérification du quorum pour retarder 
le vote de l’exception d’irrecevabilité 
déposée par M. françois Bayrou contre 
cette proposition de ses anciens amis ; 
à la reprise de la séance, l’exception fut 
repoussée, mais M. Bayrou invoqua 
l’article 40c, ce qui appelait une déci-
sion du bureau de la commission des 
finances, et le secrétaire d’état aux rela-
tions avec le parlement saisit ce motif 
pour renvoyer la discussion à une pro-
blématique séance ultérieure.

v. Partis. Quorum.

Parlement

– Bibliographie. J. Germain, Le Par-
lement et la Cour des comptes, thèse, 
toulouse i, 2007.

– Conséquences du traité de Lisbonne 
modifiant le traité sur l’Union euro-
péenne. « les parlements nationaux 
contribuent activement au bon fonc-
tionnement de l’union », énonce, de 
manière inédite, le nouvel article 8c 
du traité. À ce titre, de nouvelles pré-
rogatives leur sont attribuées : droit 
d’opposition à des aspects du droit de la 
famille ayant une incidence transfron-
talière (conseil constitutionnel, 560 
dc, cons. 28) et contrôle du respect du 
principe de subsidiarité (cons. 31) (cette 
Chronique, n° 113, p. 239). la constitu-
tion sera révisée en conséquence.
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– Délégation parlementaire au rensei-
gnement. la loi 2007-1443 du 9 octobre 
(JO, 10-10) introduit un article 6 
nonies dans l’ordonnance 1958-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonction-
nement des assemblées parlementaires ; 
cet article crée une délégation parlemen-
taire au renseignement composée de 4 
députés et 4 sénateurs. en sont mem-
bres de droit et en exercent alternati-
vement la présidence les présidents des 
commissions compétentes en matière 
de sécurité intérieure et de défense des 
deux assemblées (en l’occurrence, les 
commissions des lois, la commission de 
la défense nationale de l’assemblée et la 
commission des affaires étrangères et 
de la défense du sénat). le président de 
l’assemblée nationale et celui du sénat 
nomment les autres membres, soit deux 
députés et deux sénateurs, « de manière 
à assurer une représentation pluraliste » 
(deux ump et deux socialistes) (BQ, 
2-11). la délégation a pour mission de 
suivre l’activité générale et les moyens 
des services chargés du renseignement et 
ses membres sont autorisés à connaître 
des informations protégées au titre de 
l’article 413-9 du code pénal ; ses travaux 
sont couverts par le secret de la défense 
nationale que doivent respecter les mem-
bres et les agents de la délégation.

– Présidents des assemblées. v. Loi.

v. Assemblée nationale. Commission. 
Engagement international. Habilitation 
législative. Loi. Parlementaire en mission. 
Révision de la Constitution. Sénat.

Parlementaires

– Retraite des députés. ceux-ci ont 
adopté le 25 octobre (p. 3232) un amen-
dement à la loi de financement de la sécu-

rité sociale pour 2008 qui modifie les lois 
portant dispositions statutaires des trois 
fonctions publiques (état, territoriale et 
hospitalière) en ce qui concerne le régime 
de retraite des parlementaires qui en sont 
issus : il dispose que « le fonctionnaire 
détaché pour l’exercice d’un mandat par-
lementaire ne peut, pendant la durée de 
son mandat, acquérir de droit à pensions 
dans son régime d’origine ».

le bureau de l’assemblée nationale, à 
l’origine de cette modification, a décidé 
le 31 octobre de porter à 60 ans, au lieu 
de 55, la faculté pour les députés de 
faire liquider leur retraite (BQ, 2-11). 
À son tour, le bureau du sénat a décidé, 
le 27 novembre, de supprimer, pour 
l’avenir, la possibilité de bénéficier d’une 
retraite anticipée avant 60 ans ; prenant 
acte de la nouvelle disposition de la 
lfss, il a décidé de la compléter en pré-
voyant, « dans un souci d’équité », que 
les sénateurs relevant d’un autre régime 
de retraite (que celui des trois fonctions 
publiques) devraient prendre l’engage-
ment de cesser de cotiser à ce régime dès 
lors qu’ils n’exerceraient plus d’activité 
professionnelle. les dispositions transi-
toires ont été renvoyées à un arrêté des 
questeurs (infosénat, 2-12).

Parlementaires en mission

– Nominations. cinq députés ont reçu 
cette qualité : MM. domergue (Hérault) 
(ump) auprès du secrétaire d’état aux 
transports (décret du 8 octobre) (JO, 
9-10) ; flajolet (pas-de-calais) (ump) à la 
santé (décret du 16 octobre) (JO, 17-10) 
et dumont (Meuse) (s), il y a lieu de le 
relever, à l’intérieur et à l’outre-mer 
(décret du 23 novembre) (JO, 27-11) et 
MM. pinte (Yvelines) (ump), mission 
conjointe au logement et aux solida-
rités contre la pauvreté (décret du 
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21 décembre) (JO, 26-12) et fromion 
(cher) (ump) à la défense (décret du 
24 décembre) (JO, 26-12).

deux sénateurs ont été nommés : 
MM. larcher (ump), ancien ministre, 
à la santé (décret du 15 octobre) (JO, 
16-10) et Hérisson (Haute-savoie) 
(ump) à l’intérieur et à l’outre-mer 
(décret du 23 novembre) (JO, 24-11). 
(cette Chronique, nº 124, p. 189).

v. Assemblée nationale. Sénat.

Partis politiques

– Bibliographie. G. Grunberg, « le 
parti socialiste et la ve république », 
Commentaire, nº 120, 2007, p. 1017.

– Financement. sa tentative de modifi-
cation de la loi sur le financement des 
partis ayant échoué, le nouveau centre  
a conclu avec le parti polynésien fetia- 
api un accord aux termes desquels les  
21 députés nc et les sénateurs adhérents 
se rattacheront à ce parti, lequel lui rétro-
cédera l’aide publique correspondant  
à la seconde fraction (proportionnelle au 
nombre des parlementaires), moyennant 
une commission de 20 000 euros. le 
fetia-api, parti d’outre-mer qui n’est 
pas soumis à la règle des 50 candidats, 
reçoit 13 000 euros d’aide publique 
(BQ,20-11).

v. Ordre du jour. Premier ministre. 
Président de la République.

Pouvoir réglementaire

– Application des lois. le taux d’applica-
tion sous la Xiie législature (2002-2007) 
s’est élevé à 64 % ; près de 700 mesures 
d’application ont été prises sur des lois 
votées antérieurement. quant au nombre 

de lois en attente de suivi réglementaire, il 
était de 169 en 2000-2001, pour atteindre 
237 pour 2006-2007 (sénat, service des 
commissions, 28 novembre).

– Décret expérimental. le conseil 
constitutionnel a déclaré conforme, sur 
le fondement de l’article 37-1c, le décret 
relatif aux demandes de visa émanant 
de ressortissants d’un pays dans lequel 
l’état civil présente des carences, pour 
une durée qui ne peut excéder dix-huit 
mois (559 dc, cons. 13).

v. Loi.

Premier ministre

– Consultations. À la demande du chef 
de l’état, le premier ministre a entamé, 
le 19 novembre, ses rencontres avec 
les dirigeants des partis, dont le front 
national, à propos de la réforme des 
institutions (Le Figaro, 20-11).

– « Coordonnateur ». sur europe 1, le 
7 novembre, M. fillon a observé : « il y a 
un chef devant et des ministres derrière 
qui font en sorte que les décisions qui 
sont prises soient appliquées. » « coor-
donnateur » de l’action gouvernemen-
tale, le premier ministre assure la mise 
« en cohérence » des politiques initiées 
(Le Figaro, 8-11) (cette Chronique, 
nº 124, p. 199).

– Déplacement. M. fillon a accompli 
son premier voyage, hors le continent 
européen, en argentine, à l’occasion de 
l’inauguration du mandat de Mme cris-
tina Kirchner. ces déplacements sont, 
en principe, de « la responsabilité du 
président », devait-il remarquer sur 
rtl, le 10 décembre.
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– Rituel républicain. le président sarkozy 
a élevé, le 21 novembre, M. fillon à 
la dignité de Grand croix de l’ordre 
national du Mérite (Le Figaro, 22-11). 
suivant la tradition initiée par raymond 
Barre, en 1979, celui-ci a planté un cor-
nouiller des pagodes, le 7 décembre, 
dans le jardin de l’hôtel de Matignon 
(Le Figaro, 8 / 9-12), le plus grand jardin 
privé de paris, d’une superficie de trois 
hectares (cette Chronique, nº 117, p. 188).

v. Collectivités territoriales. Gou-
vernement. Ministres. Président de la 
République.

Président de la République

– Bibliographie. p. avril, « statut du 
président, le vrai du faux », Le Figaro, 
25-10 ; M. canedo-paris, « 1995-2007 : 
dodécennat abracadabrantesque ! libres 
propos sur les deux mandats présiden-
tiels de Jacques chirac », RFDC, 2007, 
p. 785 ; X. labbée, « le divorce et le pré-
sident », D, 2007, p. 2740 ; r. Muzellec, 
« de L’Argent caché de l’Élysée à  
l’argent déniché de l’élysée », LPA, 
3-10 ; « qu’est-ce que le sarkozysme ? », 
Esprit, nº 339, 2007.

– Anciens présidents de la Répu-
blique. M. Jacques chirac a été mis en 
examen par la juge Xavière simeoni, le 
21 novembre, pour détournement de 
fonds publics dans l’affaire des chargés 
de mission de la ville de paris (Le 
Figaro, 22-11). M. Giscard d’estaing a 
présenté ses archives le 30 novembre, 
de manière inédite sous la république, 
sous la forme d’un répertoire raisonné 
(Le Figaro, 1er / 2-12).

– Annonces. le chef de l’état a décidé, à 
dijon, le 2 octobre, l’organisation d’un 
« Grenelle de l’insertion » (Le Figaro, 

3-10). il a réuni, le 19 décembre, les 
partenaires sociaux, en vue de pré-
parer le chantier des réformes à venir 
(Le Monde, 21-10).

– Arbitrage. au terme du « Grenelle de 
l’environnement », le chef de l’état a 
tranché, entre autres, en faveur d’une 
taxe carbone, le 25 octobre (Le Monde, 
27-10).

– Bureau politique de l’ump. après avoir 
réuni les parlementaires de la majorité, 
le président sarkozy s’y est rendu, de 
manière inédite, le 21 octobre : « on ne 
peut pas dire que les partis concourent 
au suffrage universel et que le président 
élu lui aussi au suffrage universel ne 
peut pas rendre compte d’un événement 
politique important devant son parti », 
a-t-il expliqué, en vue de l’autorisation 
de ratification du traité simplifié (Le 
Figaro, 22-10). v. Majorité.

– Chef de la majorité parlementaire. 
recevant pour la deuxième fois au 
palais de l’élysée les parlementaires  
de la majorité (ump et nc) (cette  
Chronique, nº 123, p. 196), le président 
sarkozy leur a déclaré, le 3 octobre : 
« J’ai pris des engagements pendant  
la campagne présidentielle. ces engage-
ments sont aussi les vôtres. ces engage-
ments, les français ont élu la majorité 
présidentielle pour qu’elle les tienne… 
J’en suis comptable vis-à-vis des fran-
çais. le gouvernement en est comptable. 
chaque parlementaire de la majorité 
en est comptable… il ne peut y avoir 
qu’une seule ligne politique : celle que 
le peuple français, dans sa souveraineté,  
a choisie… nous ferons donc la rupture 
parce que la france en a besoin… Gou-
verner, ce n’est pas attendre. Gouverner, 
c’est agir » (service de presse).
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– Chef des armées. pour la première fois 
depuis le début de la guerre d’afgha-
nistan, le chef de l’état s’est rendu, le 
22 décembre, à Kaboul (Le Monde, 
23 / 24-12).

– Chef du gouvernement. en termes 
édifiants, M. sarkozy a déclaré, le 
29 novembre, sur tf1 et france 2 : « le 
gouvernement met en œuvre, avec mon 
soutien et à ma demande, une politique », 
en l’occurrence, d’immigration choisie.

– Collaborateurs. par arrêté du 30 octobre 
(JO, 31-10), le capitaine de frégate éric 
Malbrunot est nommé aide de camp en 
remplacement du capitaine de vaisseau 
thierry durteste, et le 22 novembre 
( JO, 23-11), MM. romain serman 
et rené Marechaux sont nommés 
conseillers techniques.

une note interne aux 49 conseillers de 
la présidence leur rappelle que « toute 
intervention sous forme d’interview 
télévisée ou dans les journaux est rigou-
reusement interdite, sauf autorisation 
exceptionnelle » accordée par le secré-
taire général, la directrice du cabinet ou 
le porte-parole. de même, les « contacts 
informels avec les journalistes sont pros-
crits, sauf autorisation spécifique ». en 
revanche, les collaborateurs les plus pro-
ches du président peuvent participer au 
débat public, à l’instar de MM. Guaino, 
Guéant, soubie qui se sont manifestés 
à la radio ou à la télévision (Le Figaro, 
6-12). v. Commissions d’enquête.

– Communication. sur recours du ps, le 
csa a refusé, le 2 octobre, de compta-
biliser les interventions du président au 
titre de la majorité, en invoquant la « tra-
dition républicaine » mise en avant par 
le conseil d’état (13 mai 2005, Hoffer, 
cette Chronique, nº 115, p. 214).

– Crédits de la présidence. poursuivant 
l’objectif de transparence (cette Chro-
nique, nº 121, p. 162) réaffirmé par le 
président sarkozy dans la lettre de mis-
sion au comité Balladur et répondant 
aux recommandations du rapporteur 
spécial de la commission des finances 
(AN, n° 276, annexe n° 30 : pouvoirs 
publics), le gouvernement a déposé un 
amendement majorant les crédits de la 
présidence en y réintégrant les dépenses 
jusqu’ici prises en charge par les minis-
tères (déplacements et personnel mis 
à disposition). À cette occasion, le 
secrétaire d’état aux relations avec le 
parlement a précisé, en réponse à une 
question de M. dosière (s), qu’il avait 
recensé 1 045 personnes travaillant à 
l’élysée, dont 860 mises à disposition, 
et que la cour des comptes vérifiera 
et certifiera désormais les dépenses de 
la présidence (2e séance du 30 octobre, 
p. 3566).

– Ex-conjointe. par un communiqué 
du palais de l’élysée, le 18 octobre, 
le divorce par consentement mutuel 
du président et de son épouse a été 
annoncé. il avait été prononcé par une 
juge du tgi de nanterre, le 15 précé-
dent. Hors le divorce de napoléon ier, 
en décembre 1809, cette situation est 
sans précédent sous la république. en 
revanche, on rappellera que le président 
doumergue s’était marié, à la fin de son 
mandat, en 1931, et que rené coty était 
devenu veuf, en 1955.

dans un entretien publié par L’Est 
républicain, à nancy, le 19 octobre, 
l’intéressée affirmera : « Je ne veux plus 
jouer le rôle, si rôle il y a, de la première 
dame de france… Je vais vivre dans 
l’ombre, comme j’aime » (cette Chro-
nique, nº 124, p. 193).
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– Garant de la Constitution. sur le 
fondement de l’article 54c, le prési-
dent sarkozy a déféré, le 13 décembre, 
au conseil constitutionnel le traité de 
lisbonne.

– Grand maître des ordres nationaux. 
v. République.

– Privilège régalien. après avoir été reçu 
en audience par le pape Benoît Xvi, le 
président sarkozy a assisté, à la basi-
lique saint-Jean-de-latran à rome, à 
la « messe pour la france », en sa qualité 
de chanoine d’honneur ; titre attribué 
depuis Henri iv aux chefs de l’état 
(cette Chronique, nº 78, p. 199).

– Réforme de l’État. le premier conseil 
de modernisation des politiques publi-
ques, dont le rapporteur général est 
M. éric Woerth, ministre du Budget, 
des comptes publics et de la fonction 
publique, s’est réuni le 12 décembre ; il 
a présenté 97 mesures intéressant tous 
les ministères (BQ, 13-12).

– Rémunération du président. répon-
dant au souhait répété de M. dosière 
(s) que la rémunération du chef de 
l’état soit fixée par la loi et non par 
lui-même, le gouvernement, selon la 
coutume observée depuis la iiie répu-
blique, a déposé un amendement qui 
complète l’article 14 de la loi de finances 
rectificative du 6 août 2002 fixant les 
rémunérations des ministres et des 
membres des cabinets (suite à la sup-
pression des « fonds secrets ») : elle est 
alignée sur celle du premier ministre  
et est exclusive « de tout autre traite-
ment, pension, prime ou indemnité, 
hormis celles à caractère familial » (2e 
séance, 30 octobre, p. 3568) (art. 106 
de la loi de finances pour 2008) (loi du 

24 décembre 2007). v. Révision de la 
Constitution.

– Responsable suprême. sur tf1 et 
france 2, le 29 novembre, M. sarkozy 
a observé : « J’ai la responsabilité d’un 
pays à conduire, je n’ai pas le droit de 
me tromper. »

– « Réunion ministérielle ». dès son 
retour de chine, le 28 novembre, le 
chef de l’état a convoqué le premier 
ministre et les ministres intéressés par 
les émeutes urbaines du val-d’oise (Le 
Monde, 30-11) (cette Chronique, nº 124, 
p. 195).

– Rôle. tels ses prédécesseurs, M. sarkozy 
a relevé la dualité de sa fonction. il s’est 
expliqué à propos du silence observé lors 
du conflit social de novembre : « Je restais 
en réserve au cas où il y aurait un pro-
blème, parce que c’est toute l’ambiguïté 
et la difficulté de la tâche d’un président 
de la république… il doit être à la fois 
le moteur du changement et l’arbitre, 
il doit être les deux. celui qui impulse 
l’énergie nécessaire pour porter les chan-
gements et pour apporter des solutions 
et en même temps celui qui est l’arbitre 
pour équilibrer » (entretien sur tf1 et 
france 2, 29-11).

– Sur l’ouverture. À dijon, le 2 octobre, 
le président a remarqué : « il ne faut pas 
dramatiser de petites crispations qui 
sont certainement dues à des différences 
de génération… Moi, ma politique, c’est 
celle de la main tendue » (Le Figaro, 
3-10).

– Vœux : « de la gestion à la civilisa-
tion ». le président sarkozy a innové, 
le 31 décembre, en présentant ses vœux 
en direct. après avoir rappelé que sa 
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« détermination était sans faille », il 
a affirmé : « Je ne crois pas à la bru-
talité comme méthode de gouverne-
ment… en cette fin d’année 2007, une 
première étape s’achève sur la voie du 
changement. ce fut celle de l’urgence 
tant la france a pris du retard sur le 
reste du monde… avec 2008, après la 
“gestion”, une deuxième étape s’ouvre, 
[celle] d’une politique de civilisation… 
notre vieux monde a besoin d’une 
nouvelle renaissance… que la france 
soit l’âme de cette renaissance ! » (Le 
Monde, 2-1). de manière inédite, 14 
membres du gouvernement sur 33, ont 
répondu à l’invitation du président, de 
venir trinquer, avant le réveillon de la 
saint-sylvestre, dans le salon Murat. 
le premier ministre était absent (Le 
Figaro, 1er-1).

v. Conseil constitutionnel. Engage-
ment international. Gouvernement. 
Majorité. Partis politiques. Premier 
ministre. République. Révision de la 
Constitution.

Questions écrites

– Bilan. le premier de la Xiiie législa-
ture est dressé au 2 octobre (an, Q).

Quorum

– Vérification. outre la vérification 
demandée pour le vote de l’exception 
d’irrecevabilité visant la proposition du 
nouveau centre, le 24 octobre, elle a 
été réclamée le 5 décembre, après qu’en 
raison du faible nombre de députés de 
la majorité présents, plusieurs amen-
dements de l’opposition au projet de 
ratification de l’ordonnance relative au 
code du travail eurent été adoptés ; le 
vote du dernier ayant été contesté par 

le président du groupe ump, le prési-
dent du groupe socialiste demanda la 
vérification du quorum et le scrutin fut 
reporté ainsi que la suite de la discus-
sion, fixée au 11 décembre (p. 5012).

v. Ordre du jour.

République

– Bibliographie. H. roussillon (sous 
dir.), Demain la VIe République, presse 
de l’université des sciences sociales de 
toulouse, 2007.

– « Laïcité positive ». après avoir rappelé 
que « les racines de la france sont essen-
tiellement chrétiennes », M. sarkozy, 
dans son discours à saint-Jean-de-la-
tran, le 20 décembre, a appelé de ses vœux 
« une laïcité positive, c’est-à-dire, une 
laïcité qui, tout en veillant à la liberté de 
penser, à celle de croire et de pas croire, 
ne considère pas les religions comme un 
danger, mais comme un atout… il s’agit 
de rechercher le dialogue avec les grandes 
religions » (Le Monde, 22-12).

– « Rupture » du calendrier républicain. 
au nom du principe de parité, le chef de 
l’état a rejeté, de manière inédite, les 
propositions des ministères relatives à 
l’ordre du mérite national et à celui de 
la légion d’honneur. les mouvements 
ont été retardés d’autant (Le Figaro, 
21-11 et 2-1).

v. Premier ministre. Président de la 
République.

Révision de la Constitution

– Bibliographie. comité de réflexion 
et de proposition sur la modernisation 
et le rééquilibrage des institutions de 
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la ve république, « une ve république 
plus démocratique », JO, 30-10 et 
fayard-la documentation française, 
2007 ; J.-Y. faberon, « la révision 
constitutionnelle du 24 février 2007 
sur le corps électoral de nouvelle- 
calédonie », RFDA, 2007, p. 665 ; e. Mar- 
covici, « Jurisprudences et révision 
constitutionnelle : l’exemple de 2007 », 
RDP, 2007, p. 1237.

– Rapport Balladur. créé par le décret 
du 18 juillet, le comité de réflexion et 
de proposition sur la modernisation  
et le rééquilibrage des institutions de  
la ve république, dont M. édouard  
Balladur a été nommé président, a 
remis son rapport le 29 octobre. À 
la suite de ce rapport, qui comprend 
77 propositions, le président sarkozy 
a adressé, le 12 novembre, une lettre 
au premier ministre lui demandant 
d’engager une consultation de toutes 
les formations politiques sur la réforme 
des institutions autour de trois thèmes : 
un pouvoir exécutif mieux contrôlé, 
un parlement renforcé, des droits nou-
veaux pour les citoyens. souhaitant 
recueillir un accord large, tout en res-
tant cohérent sur les buts de la réforme, 
le chef de l’état a demandé à M. fran-
çois fillon de lui proposer un projet 
de révision pour le 15 décembre, afin 
que le parlement puisse en être saisi  
en février 2008 ; mais ce calendrier n’a  
pu être tenu : le premier ministre a 
achevé, le 20 décembre, la consultation 
des partis sur un avant-projet com-
portant 28 articles et les réserves ren-
contrées sur certains aspects ont fait 
renvoyer la décision en janvier 2008 
(BQ, 20-12).

d’autre part, le président de la répu-
blique a évoqué dans sa lettre au premier 
ministre « la modernisation du préam-

bule de 1958 » (site de la présidence de 
la république).

v. Engagement international. Par-
lement.

Sénat

– Bibliographie. sénat, Recueil des ana-
lyses 2006-2007 II, 2007 ; La Séance plé-
nière et l’Activité du Sénat : statistiques 
et La Séance publique pendant l’année 
parlementaire 2006-2007 (service de la 
séance).

– Autonomie financière. le bureau a enté-
riné le choix d’une entité tierce, lors de sa 
réunion du 27 novembre, pour l’examen 
de ses comptes avant leur transmission 
à la cour des comptes par la commis-
sion de vérification et d’apurement des 
comptes (InfoSénat 991, p. 29).

– Composition. Mme Gousseau (Yve-
lines) (ump) a démissionné de son mandat, 
le 1er octobre. suivant de liste, l’ancien 
ministre, M. Gérard larcher, a retrouvé 
un siège (JO, 2 et 3-10). M. Goujon (paris) 
(ump) a cessé d’appartenir à la Haute 
assemblée après que le conseil consti-
tutionnel eut repoussé, le 29 novembre,  
la contestation dirigée contre son élec-
tion à l’assemblée nationale (art. lo 137 
du code électoral) (JO, 1er-12). c’est le  
4e sénateur qui, au lendemain des élec-
tions législatives, quitte le palais du 
luxembourg (cette Chronique, nº 123, 
p. 180).

– Échéances européennes. réuni le 
18 décembre, le bureau a autorisé la 
création d’un groupe de travail sur la 
participation du sénat à l’accompagne-
ment desdites échéances de 2008-2009 
(InfoSénat 994, p. 29).
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– Président. M. poncelet a participé, 
les 11 et 12 octobre, à Bucarest (rou-
manie), à la réunion de l’association des 
sénats d’europe.

– Retraite des sénateurs. v. Parlement.

v. Bicamérisme. Contentieux élec-
toral. Loi. Contentieux électoral. Parle-
ment. Parlementaires en mission.

Transparence  
de la vie politique

– Bibliographie. commission pour la 
transparence financière, 13e rapport, 
annexes (projet de loi modifiant la loi 
du 11 mars 1988 ; projet de loi organique 
modifiant l’article lo 135-1 du code 
électoral) (JO, 20-12).
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